
Département : ARDECHE

Arrondisst : LARGENTIERE

Canton : LES VANS

Préfecture de PRIVAS

COMMUNAUTE DE COMMUNES
"PAYS DES VANS EN CEVENNES"

L' an deux mille vingt cinq, le lundi 23 juin à 18 h 30, le Conseil Communautaire dûment

convoqué, s'est réuni en séance ordinaire  Salle des fêtes de MONTSELGUES, sous la présidence

de Monsieur FOURNIER Joël, Le Président.

Date de convocation du  : 17 Juin 2025

Titulaires : Madame DESCHANELS Georgette, Monsieur LAGANIER Jean-Marie, Monsieur BORIE

Jean-François, Madame BASTIDE Bérengère, Monsieur FOURNIER Joël, Monsieur GARRIDO Jean-

Manuel, Monsieur BRUYERE-ISNARD Thierry, Monsieur ROCHE Bruno, Monsieur NOEL Daniel,

Monsieur MANIFACIER Jean-Paul, Monsieur MICHEL Jean-Marc, Monsieur THIBON HUBERT,

Madame DOLADILLE Monique, Monsieur ALLAVENA Serge, Monsieur ROUVEYROL Bernard,

Monsieur LEGRAS Emmanuel, Monsieur THIBON Pierre, Madame RAYNARD Christiane,

Monsieur GADILHE Sébastien, Madame RIEU-FROMENTIN Françoise, Monsieur MANIFACIER

Christian, Monsieur ROBERT Lionnel

Pouvoirs :

Madame CHALVET Catherine a donné pouvoir à Monsieur BRUYERE-ISNARD Thierry

Monsieur ROGIER Jean-Paul a donné pouvoir à Monsieur BORIE Jean-François

Madame ESCHALIER Cathy a donné pouvoir à Madame RIEU-FROMENTIN Françoise

Madame LASSALAZ Françoise a donné pouvoir à Madame BASTIDE Bérengère

Monsieur BONNET Franck a donné pouvoir à Monsieur GADILHE Sébastien

Madame FEUILLADE Delphine a donné pouvoir à Monsieur NOEL Daniel

Absent(s) :

Excusé(s) : Madame CHALVET Catherine, Monsieur ROGIER Jean-Paul, Madame ESCHALIER

Cathy, Monsieur BALMELLE Robert, Madame LASSALAZ Françoise, Monsieur PELLET Fabien,

Monsieur BONNET Franck, Madame FEUILLADE Delphine

Secrétaire de Séance : Madame Bérengère BASTIDE

délibération :

D_2025_5_3

Nombre de délégués en exercice

: 30

Présents : 22

Votants : 28

Objet : Participation à la PSC (

protection sociale

complémentaire) pour le risque

santé

M. Christian MANIFACIER, Vice-président en charge du personnel, expose à l'assemblée :
Les collectivités territoriales et les établissements publics peuvent participer au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents dans les domaines de la santé et de la prévoyance.
En application de l'article L 827-1 et suivants du CGFP, les collectivités territoriales et leurs établissements publics
peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles
emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant
la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.
Cette participation deviendra obligatoire pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026 selon un minimum, à ce jour,
de 15 € bruts mensuels.
Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la
condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un label dans les conditions
prévues issues du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011.
La protection sociale complémentaire comprend deux risques :
- le risque santé lié à la maladie et à la maternité (mutuelle santé).
- le risque prévoyance lié à l'incapacité de travail, l'invalidité ou le décès (principalement la garantie maintien de
salaire), pour lequel la collectivité a déjà délibéré.

Pour aider leurs agents à se couvrir par une protection sociale complémentaire, les collectivités territoriales ont le choix
entre deux solutions :
- opter pour la procédure de labellisation : en aidant les agents ayant souscrit un contrat ou adhéré à un règlement qui
a été au niveau national labellisé. La liste des contrats et règlements labellisés est accessible sur le site des
collectivités locales : https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonction-publique-territoriale/protection-sociale-
complementaire
- opter pour la convention de participation : après une mise en concurrence pour sélectionner une offre répondant aux



besoins propres des agents et remplissant les conditions de solidarité prévues par la réglementation. L'offre de
l'opérateur sélectionné sera proposée à l'adhésion individuelle et facultative des agents de la collectivité. La convention
est conclue pour une durée de 6 ans, avec un seul opérateur par type de risque.

En application des articles 23 et 24 du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, la participation de la collectivité
territoriale est versée sous forme d'un montant unitaire par agent.
Le montant de participation peut être modulé dans un but d'intérêt social, en prenant en compte le revenu des agents (
par exemple : en fonction de l'indice de rémunération ou selon la catégorie de l'agent) et, le cas échéant, leur situation
familiale.
Le montant de l'aide versée par la collectivité ne pourra excéder le montant de la cotisation payée par l'agent à
l'organisme de prévoyance ou de mutuelle.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l'unanimité des membres présents et représentés,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 22 bis,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
et notamment son article 88-2,
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs
établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement,
Vu la circulaire ministérielle du 25 mai 2012,
Vu l'avis favorable du bureau en date du 26 mai 2025,
Vu l'avis favorable de la commission du personnel en date du 27 mai 2025,
Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 13 juin 2025,
Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des
garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent

DÉCIDE :
Article 1 : Participation financière couverture risque santé
De participer financièrement à compter du 01/07/2025, dans le cadre de la procédure dite de labellisation, à la
couverture santé souscrite de manière individuelle et facultative par ses agents.
Il sera versé une participation mensuelle de 20 € bruts mensuels sans modulation à tout agent pouvant
justifier d'un certificat d'adhésion à une garantie santé labellisée et du formulaire « Demande de
remboursement forfaitaire des cotisations de protection sociale complémentaire en santé », qui seront à
fournir à la demande du service RH et ce, une fois par an, à chaque changement de situation ou nouveau
recrutement.
Le montant du remboursement n'est pas proratisé selon la durée du contrat de travail, la quotité du temps de
travail selon que l'agent occupe un emploi à temps non complet ou à temps partiel.
Tout mois partiellement travaillé donne lieu au versement du remboursement dans son intégralité.

Article 2 : Versement de la participation
La participation sera versée directement à l'agent sur son bulletin de paie.

Article 3 :
Les crédits nécessaires et les charges sociales s'y rapportant seront inscrits au budget de la Communauté de
communes et de ceux à venir.

Article 4 :
D'autoriser le Président à prendre toutes mesures utiles à l'application de cette décision.

Pour : 28   Contre : 0   Abstention : 0

Le Président, Joël FOURNIER

 

Emis le 23/06/2025, transmis en sous-préfecture et rendu

exécutoire le




